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7. Pour déterminer le montant de l'impôt sur les
successions perçu par les États-Unis à l'égard de la
succession d'une personne physique qui était un
résident ou citoyen des Etats-Unis au moment de son
décès ou perçu par les États-Unis du fait du décès d'un
conjoint survivant à l'égard d'une fiducie américaine
admissible (qualified domestic trust) constituée par
cette personne, son exécuteur ou son conjoint
survivant, les impôts fédéral et provinciaux sur le
revenu qui sont dus au Canada en raison du décès de
cette personne ou, dans le cas d'une fiducie américaine
admissible, du conjoint survivant de cette personne, et
qui sont dus à l'égard des biens situés à l'extérieur
des Etats-Unis sont imputés sur l'impôt dû aux Etats-
Unis sur ces biens. Le montant du crédit est calculé
selon les règles suivantes:

a) Le crédit par ailleurs disponible en vertu du
présent paragraphe est accordé sans égard au fait
qu'il s'agisse ou non du même contribuable aux
fins de la législation du Canada et de celle des
Etats-Unis;

b) Le montant du crédit accordé en vertu du
présent paragraphe est calculé conformément aux
dispositions et sous réserve des limites prévues
par la législation des Etats-Unis en matière de
crédit pour impôt étranger en cas de décès (telle
qu'elle peut être modifiée sans en changer le
principe général), comme si l'impôt sur le revenu
perçu par le Canada constituait un impôt donnant
droit à un crédit selon cette législation;

c) Un crédit ne peut être réclamé, en vertu du
présent paragraphe, au titre d'un montant d'impôt
fédéral ou provincial sur le revenu dû au Canada
que dans la mesure où aucun crédit ou déduction
n'est réclamé à l'égard de ce montant dans le
calcul de tout autre impôt perçu par les Etats-
Unis, à l'exception de l'impôt sur les successions
prélevé, au décès du conjoint survivant, sur des
biens détenus par une fiducie américaine
admissible.

8. Pourvu que la valeur, à la date du décès, de
l'ensemble de la succession brute, où qu'elle soit
située, d'une personne physique qui était un résident
du Canada (autre qu'un citoyen des Etats-Unis) au
moment du décès n'excède pas 1.2 million de dollars
U.S., ou l'équivalent en dollars canadiens, les Etats-
Unis ne peuvent appliquer leur impôt sur les
successions sur les biens qui font partie de la


